
Grosses délivrées R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 
aux parties le : AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

COUR D'APPEL DE PARIS 

25ème Chambre - Section A 

ARRÊT DU 03 MARS 2006 

(n° , 4 pages) 

Numéro d'inscription au répertoire général : 03/19899 

Décision déférée à la Cour : Jugement du 30 Septembre 2003 -Tribunal de Commerce de 
PARIS - RG n° 200282894 

APPELANTE 

S.A.S. DATEXIA 
prise en îa personne de ses représentants légaux 
dont le siège social est 88 avenue des Ternes 
75017-PARIS 

représentée par la SCP DUBOSCQ - PELLERIN, avoués à la Cour 
assistée de Maître COURTIER Nicolas de la SCP CARLLNI et associés, avocat au barreau 
de Marseille 

INTIMÉE 

S.A. NYCO 
prise en îa personne de ses représentants légaux 
66 avenue des Champs Elysées 
,75008 PARIS 

représentée par la SCP BERNABE - CHARDIN - CHEVILLER, avoués à la Cour 
ayant Me TITIUN , avocat au barreau de PARIS, 

COMPOSITION DE LA COUR : 

L'affaire a été débattue le 05 Janvier 2006, en audience publique, devant la Cour 
composée de : 

Monsieur Jean-Paul BETCH, Président 
Mme Odile BLUM, Conseiller 
Monsieur Jean-Claude SEPTE, Conseiller 

qui en ont délibéré 

Greffière, lors des débats : Mme Noëlle KLEIN 



ARRÊT: 

- contradictoire 
- prononcé publiquement par Monsieur Jean-Paul BETCH, Président, 
- signé par Monsieur Jean-Paul BETCH, président et par Mme Marie Claude 

GOUGÉ, greffière présente lors du prononcé. 

Vu l'appel interjeté le 23 octobre 2003 par la S. A.S. DATEXIA d'un jugement 
rendu le 30 septembre précédent par le tribunal de commerce de Paris qui rejetant 
l'exception de nullité de l'assignation soulevée par la S.A.S. DATEXIA, l'a condamnée 
àpayer à la S.A. NYCO, outre 2.500 euros en application de l'article 700 du nouveau Code 
de procédure civile, 25.000 euros à titre de dommages et intérêts, lui a ordonné sous 
astreinte de faire disparaître de son serveur toute information sur la S.A. NYCO, a ordonné 
des mesures de publication et débouté les parties de toutes autres demandes ; 

Vu l'arrêt rendu le 18 novembre 2005 par cette chambre qui a ordonné la 
réouverture des débats pour production de l'acte introductif d'instance argué de nullité ; 

Vu les dernières conclusions du 6 décembre 2005 par lesquelles la S.A.S. 
DATEXIA demande à la Cour de réformer le jugement déféré en constatant la nullité de 
l'assignation par application des articles 65 et 53 de la loi du 29 juillet 1881 ou 
subsidiairement, le mal fondé des demandes et de condamner la S.A. NYCO, outre aux 
dépens, à lui payer 6.000 euros pour ses frais irrépétibles de première instance et 
d'appel ; 

Vu les dernières conclusions du 13 décembre 2004 par lesquelles la S.A. 
NYCO demande à la Cour, au visa de l'article 1382 du Code civil, de rejeter les moyens 
adverses et de débouter la S.A.Si DATEXIA de l'ensemble de ses demandes, de confirmer 
le jugement déféré sauf en ce qu'il a dit que la S.A. NYCO n'avait subi aucun préjudice 
moral et commercial, de dire et juger que la S.A. NYCO a subi un préjudice moral et 
commercial ayant pour cause la diffusion d'informations erronées publiées par la S.A.S. 
DATEXIA et de condamner celle-ci à lui payer, outre 2.500 euros au titre de l'article 700 
du nouveau Code de procédure civile, 55.000 euros en réparation des préjudices subis ainsi 
qu'aux entiers dépens ; 

SUR CE, 

Considérant que dans l'assignation qu'elle a délivrée le 12 septembre 2002 à 
la S.A.S. DATEXIA, la S.A. NYCO incrimine l'envoi que celle-ci a fait, le 2 mai 2002, 
sans souci de confidentialité, d'une télécopie rédigée en ces termes : 

"Nous vous avisons qu'après analyse des comptes de NYCO S.A. plusieurs 
éléments financiers révèlent que votre entreprise se trouve dans une position peu 
confortable. 

En effet, les informations étudiées ont permis à nos services de réaliser une 
synthèse globale de votre situation mettant en évidence les déficiences de votre structure. 

Vous pouvez accéder au diagnostic complet de votre entreprise ainsi qu'à son 
score de probabilité de défaillance en composant le 08 36 29 01 17(1,395 € TTC/min) sur 
votre Minitel ..." : 
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Qu'elle fait grief à la S.A.S. DATEXIA, d'avoir, d'une part, par ce courrier, 
volontairement porté de fausses informations à la connaissance de son personnel, d'avoir, 
d'autre part, publié sur son site télématique de fausses informations relatives à sa santé 
financière ternissant ainsi gravement son image et sa crédibilité tant au sein de son 
entreprise qu'auprès de ses clients et fournisseur ; 

Considérant que pour s'opposer à l'exception de nullité qui lui est opposée, la 
S.A. NYCO fait valoir qu'elle n'a pas fait choix de placer son action dans le cadre spécial 
de la loi du 29 juillet 1881 et de saisir la juridiction pénale mais d'agir sur le seul terrain 
de l'article 1382 du Code civil, "dans la mesure où la diffusion, par le biais d'une 
télécopie, d'informations erronées, est constitutive d'une faute civile de nature à engager 
la responsabilité délictuelle de son auteur" et que cette faute civile est indépendante de la 
faute pénale ; 

Mais considérant que la S.A. NYCO qui fait état dans son assignation d'actes 
de dénigrement, incrimine en fait l'expression d'allégations, en l'espèce sa mauvaise santé 
financière et la déficience de sa structure, portant atteinte à son honneur et à sa 
considération et constituant, en application de l'article 29 de la loi du 29 juillet 1881, une 
diffamation ; 

Considérant que contrairement à ce que soutient la S.A. NYCO, les abus de la 
liberté d'expression prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881 ne peuvent être réparés 
sur le fondement de l'article 1382 du Code civil ; 

Que c'est à tort que les premiers juges ont rejeté l'exception de nullité de 
l'assignation aux seuls motifs que la contestation est du domaine purement civil, que 
l'assignation ne serait pas hors délai et que l'article 29 qualifie valablement les faits 
dénoncés ; 

Considérant en effet que l'assignation, qui se borne à viser tout à la fois les 
articles 29 de la loi de 1881,13 82 et 13 83 du Code civil, ne qualifie pas les faits incriminés 
et n'indique pas le texte applicable à la poursuite en violation des dispositions de l'article 
53 de la loi de 1881 ; 

Que sa nullité sera constatée ; que par voie de conséquence le jugement déféré 
sera annulé et non pas infirmé en toutes ses dispositions ; 

Considérant que l'équité conduit au rejet des demandes au titre de l'article 700 
du nouveau Code de procédure civile ; 

PAR CES MOTIFS 

La Cour : 

Prononce la nullité de l'assignation du 12 septembre 2002 ; 

Prononce la nullité subséquente du jugement déféré ; 

Rejette toutes demandes autres ou contraires aux motifs ; 
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Condamne la S.A.NYCO au paiement des dépens de première instance et 
d'appel avec admission, pour ces derniers, de l'avoué concerné au bénéfice des 
dispositions de l'article 699 du nouveau Code de procédure civile. 

LA GREFFIÈRE, LE PRESIDENT, 
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